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EDITORIAL

Ca y est, les vacances sont terminées, nous avons repris le boulot et les enfants le chemin de l’école…

Fin août François Fillon a rendu public un plan d’austérité de 11 milliards d’euros pour le budget 2012 afin de « rassurer les marchés financiers » (comprendre : les spéculateurs) sur la détermination du gouvernement français à mettre en œuvre une politique de rigueur.

La contribution provisoire de 3% sur les revenus de plus de 500 000 € annuels n’est pas seulement « symbolique », elle est surtout insultante pour la population qu’on pense apaiser par ce geste de bonté de l’aristocratie financière tandis que l’essentiel des mesures annoncées va toucher les classes populaires. Cette généreuse contribution représente 200 millions d’euros par an alors que la seule réforme de l’ISF décidée cet été par le gouvernement a rapporté plus de 2,3 milliards d’euros aux privilégiés !

Les hausses de la TVA sur le tabac, l’alcool et les boissons sucrées sont des charges supplémentaires pour les foyers les plus modestes, alors qu’aucune campagne de prévention et de santé publique n’est prévue par le gouvernement. Et c’est une façon de banaliser la hausse de la TVA comme moyen de répondre à la question du déficit. La hausse de la taxation des mutuelles (pour 1,1 milliard d’euros) sera répercutée sur les tarifs payés par les assurés (dont certains seront amenés de fait à se soigner moins fréquemment). 

Alors que la crise économique rebondit depuis cet été en Europe, et qu’elle a commencé à frapper les banques françaises, ce gouvernement s’engage dans une fuite en avant vers l’austérité qui enfonce déjà de nombreux pays d’Europe dans la crise.

Il y a parfois des hasards dans la publication des chiffres qui résument parfaitement le caractère insoutenable de l’évolution de la société française.

D’abord, mardi 31 août, l’INSEE a publié une étude sur le niveau de vie des Français.  Le nombre de pauvres en France en 2009 s’élevait à 8,2 millions de personnes (400 000 de plus qu’en 2008) qui survivent avec tout juste 954 euros par mois (seuil de pauvreté équivalent à 60% du revenu médian, celui au-dessous duquel se trouvent 50% des salaires), soit 13,5% de la population !

Les inégalités entre riches et pauvres se sont encore creusées : selon l’INSEE, les revenus des plus riches ont baissé en moyenne de 0,7%  et ceux des plus modestes de 2% : « le contexte de crise économique se répercute sur l’ensemble des ménages, mais ce sont les plus modestes qui sont les plus touchés. »

Ensuite, mercredi 31 août, d’autres chiffres permettaient de sortir de la morosité : les entreprises du CAC 40 annoncent des profits records pour la fin 2011. En début d’année leurs actionnaires avaient déjà reçus plus de 40 milliards € de dividendes à comparer aux 200 millions d’euros demandés aux plus riches par François Fillon (cf. supra).

Les peuples refusent de payer une crise dont ils ne sont pas responsables. En Italie, en Espagne, en Israël, en Grèce, au Portugal, … des mobilisations ont lieu depuis plusieurs mois.

En France, la prochaine journée d’action, prévue le 11 octobre par les organisations syndicales CGT, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires contre la politique d’austérité du gouvernement est une étape importante pour affirmer que les salariés ne se laisseront pas tondre tandis que les actionnaires se goinfrent.

Ca y est, les vacances sont terminées, nous avons repris le boulot et les enfants le chemin de l’école…

L’ECONOMIE, j’Y COMPRENDS RIEN !

Qui n’a pas entendu cela autour de lui, voire même ne l’a pas dit lui même ? Il faut reconnaître qu’avec le flot de chiffres catastrophiques qu’on nous assène quotidiennement, les propos culpabilisants de nos gouvernants et les doctes sentences de soit disant spécialistes, il n’est pas aisé de s’y retrouver. Tentons de décrypter…

L’explosion des dépenses publiques est brandie comme la raison majeure du creusement des déficits. Les Etats seraient trop dispendieux, nous dit-on.
En fait, les dépenses sont restées globalement stables, avant la crise financière. La succession de réformes de l’impôt sur le revenu puis les importants cadeaux fiscaux faits aux plus riches et aux grandes entreprises constituent l’une des sources majeures de l’endettement.

En deux décennies, le taux d’imposition a en moyenne diminué de 25 points pour les ménages les plus riches, tandis que les exonérations de charges et les dispositifs d’aides se sont multipliés pour les firmes. On emprunte donc aujourd’hui à ceux que l’on imposait autrefois. La libéralisation financière internationale a ouvert grand les portes de l’évasion fiscale offshore et aggravé encore ce manque à gagner fiscal.

Les baisses d’impôts cumulées depuis 2002 représentent aujourd’hui un manque à gagner annuel de 60 milliards ! Rien qu’avec cette somme, le service de la dette n’est plus un problème. Focaliser sur les dépenses permet d’évacuer une cause majeure de la dette qui se niche dans les recettes ayant subi de fortes baisses.

Le rapport d’information, que le député UMP Gilles Carrez a établi en juillet 2010 dans le cadre du débat d’orientation budgétaire (1) , donne des éléments qui permettent d’évaluer l’impact de "dix années de pertes de recettes non compensées". On a ainsi pu calculer, qu’en l’absence des cadeaux fiscaux, le déficit budgétaire n’aurait été que en de 3,3% en 2009 au lieu de 7,5%, la France connaissant même, dans ce cadre, un léger excédent budgétaire en 2006, 2007 et 2008.

L’endettement est par ailleurs dû au choc récessif qui a suivi le quasi-effondrement financier de 2008. Les Etats ont vu leurs recettes fondre au moment où ils étaient appelés à la rescousse pour sauver les banques et pour soutenir l’activité en laissant filer les déficits. Mais des financiers et de leurs comparses au sommet de l’Etat on attendrait en vain un mea-culpa…

Les pays succombent les uns après les autres selon un scénario rodé : une mauvaise nouvelle (comptes truqués, coût de la recapitalisation des banques, croissance atone, chiffres du chômage…) est l’occasion d’une attaque spéculative qui devient « auto réalisatrice ». Les paris sur un défaut font monter les taux d’intérêt, ce qui accroît l’endettement des Etats et aggrave les déficits. Les gouvernements répondent par un train de mesures d’austérités, puis un autre… En vain. La Grèce, l’Irlande et le Portugal furent les premiers de la cordée à trébucher, l’Espagne et l’Italie les suivent de près, alors que la France et les Etats-Unis sont à leur tour menacés.

L’histoire récente montre pourtant que ce chantage des marchés n’a rien d’une fatalité. La dette est un phénomène politique, sujet à l’évolution des rapports de force. La dictature des créanciers est une construction récente qui n’a rien d’inévitable. Jusqu’aux années 80, en France, l’essentiel du financement public s’effectuait par l’entremise des banques, dans un cadre très contrôlé. Aujourd’hui ce sont les traités européens qui interdisent à la BCE d’apporter directement aux Etats les liquidités dont ils ont besoin à court terme.
En clair, les Etats ont décidé d’emprunter sur les marchés financiers et non auprès des banques centrales pour éponger leur dette. Ils se sont mis sous l’emprise de la finance, subissant les variations des taux d’intérêts, se rendant ainsi dépendants des marchés.

Une logique imparable s’est donc mise progressivement en place. Les ménages les plus riches bénéficient d’allégements fiscaux conséquents, que ce soit en matière d’impôt sur le revenu ou par le biais d’une imposition moindre de leur patrimoine et des revenus de ce dernier. Ils dégagent ainsi des liquidités qu’ils peuvent prêter à l’État qui en a justement besoin à cause de ces allégements fiscaux et qui leur verse une rétribution pour cela. Ils touchent un double "dividende" : moins d’impôt et plus de rente. La dette est donc fondamentalement inacceptable car elle représente un transfert financier de la grande masse de la population vers les plus riches. C’est la grande masse des contribuables qui, à travers la fiscalité, paye la charge de la dette et c’est elle qui en subit les conséquences avec la réduction des dépenses publiques.

L’accroissement de la dette publique repose également sur le fait que les États sont obligés d’emprunter sur les marchés financiers. Mais pourquoi donc doivent-ils s’endetter sur les marchés financiers ? En France, une réforme de la Banque de France a été votée en 1973 sous l’impulsion de Valéry Giscard d’Estaing, ministre des finances de Georges Pompidou. Cette réforme a interdit au Trésor public d’emprunter directement à la Banque de France à des taux d’intérêt nuls ou très faibles. Le gouvernement français a été dès lors obligé de faire appel aux marchés financiers, c’est-à-dire à des banques privées, et ce à des taux d’intérêt relativement élevés. Cette disposition a été reprise intégralement dans les traités européens qui interdisent à Banque centrale européenne (BCE) de financer les États membres. Nous sommes donc dans une situation hallucinante dans laquelle les banques privées se refinancent à un taux dérisoire auprès de la BCE et prêtent aux États à des taux nettement supérieurs voire carrément usuraires. Les États et l’Union européenne se sont ainsi mis volontairement sous l’emprise des marchés financiers.

La dette est donc triplement illégitime : elle est le produit des cadeaux fiscaux fait aux dominants, de la crise financière dont ils sont responsables et du recours aux marchés financiers auxquels ils participent. Sortir de la situation actuelle suppose d’abord d’annuler au moins partiellement les dettes publiques en Europe, un audit citoyen de la dette publique devant déterminer la fraction de la dette à annuler et les acteurs concernés par cette annulation. Il faut ensuite une autre politique monétaire. En particulier la BCE et les banques centrales nationales doivent pouvoir, sous contrôle démocratique, financer les États et les politiques publiques européennes afin de sortir de l’emprise des marchés financiers. Il faut enfin une réforme fiscale d’ampleur qui redonne des marges de manœuvres à l’action publique. Il s’agit fondamentalement de repenser radicalement la construction européenne en mettant fin à des politiques d’austérité injustes et inefficaces et en mettant en œuvre des politiques économiques et sociales au service des populations.

Mais une telle rupture ne pourra s’effectuer que si les peuples s’en mêlent et imposent par leurs mobilisations ces réponses nouvelles à la crise.

L ’exigence d’un moratoire et d’un audit sur la dette publique est la seule façon d’imposer un rapport de force aux marchés….

(1) Le rapport Carrez sur l’application des lois fiscales, présenté le 6 juillet, a mis en évidence le taux réel d’imposition des grands groupes, bien plus bas que pour les PME. Car alors que ces dernières acquittent un impôt sur les sociétés qui approche le taux officiel de 33%, les grosses entreprises seraient seulement à 13%... voire moins : 8% pour le moyenne du CAC 40 et même 0% pour Total, malgré ses 10 milliards de bénéfice. 
UN IMPOT JUSTE POUR UNE SOCIETE JUSTE
C’est le titre d’un petit ouvrage édité par la Fondation Copernic aux éditions Syllepse (7 €). Ses auteurs sont syndicalistes, économistes, membres du Conseil scientifique d’ATTAC ou de la Fondation Copernic (www.fondation-copernic.org). A lire absolument !! Extraits de la quatrième de couverture :
« Si la fiscalité ne peut avoir réponse à tout, il n’en demeure pas moins qu’elle traduit des choix politiques de première importance en matière de répartition des richesses ou de financement de l’action publique. Or depuis un quart de siècle, nous assistons à une véritable contre révolution fiscale profit des plus riches et des entreprises, en particulier des plus grandes, et es revenus du capital …Réhabiliter l’impôt doit être une préoccupation constante : moyen de financement des services publics, outil de correction des inégalités et surtout, permettant le « vivre ensemble ». L’impôt doit retrouver un sens citoyen… »
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L’ASD : PETITE PRESENTATION
De nouveaux collègues ont rejoint la DNEF au 1er septembre. Profitons-en pour leur présenter le journal de la section CGT : L’Action Syndicale de la Dnef.

Paraissant chaque mois (parfois plus, rarement moins) l’ASD se fait l’écho des préoccupations et des revendications des agents de la DNEF. Rien ne nous rebutant, nous abordons tous les sujets : du local à l’international, de la DNEF (nous rendons compte systématiquement des Comités techniques et des CAP locales) à l’ensemble de la Fonction publique. Alors n’hésitez pas à nous faire part de vos critiques ou suggestions…

Arnaque et canicule

Suite à la canicule de 2003, la loi a institué une Journée de solidarité pour les personnes âgées et les personnes handicapées.

Après le cafouillage, le lundi de Pentecôte est redevenu un jour férié tout en maintenant le principe d'une Journée de solidarité qui a été transformée en temps de travail non rémunéré, librement négocié sous la forme d’une journée, de RTT ou encore de sept heures réparties dans l’année.

En clair, on s'est fait arnaqué d'une journée.

On est en 2011, et depuis 2003 pas de canicule.....presque 10 ans se sont écoulés, et chaque année les médias nous resservent la rengaine sur l'éventuelle canicule.

Avec 2 jours de forte chaleur au mois de mai, on a même évoqué la menace de la perte d'une nouvelle journée de congé chez les salariés, et d'un impôt sécheresse !

Pourtant, il suffit de regarder le temps pour s'apercevoir qu'on est bien loin de la canicule….

A quand la récupération de la journée "canicule" qui nous a été volée ?

A lire

Un petit livre très pédagogique, Le piège de la dette. Comment s’en sortir, rédigé par l’association Attac et publié chez LLL (Les Liens qui Libèrent). Nous l’avons utilisé pour rédiger l’article en pages intérieures…

Plus il y a de gens, plus ils sont nombreux !
C’est à cette déduction particulièrement brillante à laquelle est arrivé Frédéric Lefebvre, secrétaire d’État au tourisme, en affirmant qu’il était difficile de faire baisser le chômage, dans un pays où le taux de natalité est élevé. Il a déclaré : « Quand vous avez comme cette année entre 140 et 150.000 rentrants nouveaux sur les marchés du travail, (...) pour faire baisser le chômage il faut créer plus que ces 150.000, car vous ne le ferez baisser qu’au-delà de ces 150.000 ».

La France a de la chance de posséder un tel talent, nouveau phare de la théorie économique libérale. Dommage que l’homme des solutions ait oublié tous ces métiers induits par une hausse de la natalité. Plus d’enfants, cela veux dire plus de consommation, plus de formation, plus de services et donc plus d’emplois…

Privés de dessert

Et du même totalement d’accès à la cantine de l’école ! C’est ce qui arrive aux enfants de chômeurs de plusieurs municipalités suite à des décisions honteuses de certains maires. Alors que pour certains gamins la cantine fournit le seul repas équilibré de la journée, la Fédération des conseils de parents d’élèves (FCPE) a lancé un appel aux parlementaires pour qu’ils votent une loi sur le « droit à la restauration scolaire ». ..

Dans le prochain numéro de l’ASD…
Les élections du 20 octobre aux CAP locales et nationales, aux Comité techniques (local, DGFiP, ministériel), la compétence de ces organismes, la présentation de nos candidat-e-s , le bilan de l’intervention de nos élu-e-s à la DNEF etc… Un numéro à ne pas manquer !
SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT DGFiP
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